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SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 2023 

============== 

 

 

Présents :        MM  Léon Walry, Bourgmestre - Président 

Benoît Malevé, Joseph Tordoir, Jean-Pierre Beaumont,Echevins 

Lucette Degueldre, Echevine; 

José Letellier, François Ruelle, Colette Prévost, Sarah-Françoise Scharpé, 

Muriel Flamand, Stéphane Deprez, Sophie Parisse, Annabelle Romain-

Flament, Geneviève Flémal-Ottoul, Véronique Laenen-Bousez, Carole 

Crabbé, Eric Van Zeebroeck, Conseillers communaux 

Françoise Legrand, Directeur général. 

 

L'ordre du jour a été fixé en séance du Collège communal du 8 septembre 2023. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

1. C.P.A.S. Incourt - Modification budgétaire n°2 exercice 2023 - Approbation. 

 

 

2. Finances - Fabrique d'Eglise - Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais - Compte 

2022 - Approbation. 

 

 

3. Finances - Fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais- Elections - 

Prise d'acte 

 

 

4. Finances - Compte 2022 - Approbation. 

 

 

5. Travaux - PCDR - Marché public de travaux - Construction de 4 logements tremplins 

à Opprebais - Approbation du mode et des conditions de passation - Avis de marché - 

Estimation 

 

 

6. Mobilité - Règlement complémentaire sur la police de circulation - Pour approbation 

 

 

7. Energie - Convention relative à la thermographie aérienne du Brabant wallon 

(Version finale) - Pour approbation 

 

 

8. Plan de cohésion sociale (PCS) - Mise en place de l'action "coaching personnalisé en 

économie d'énergie - Signature d'une convention avec le GAL Culturalité ASBL - Pour 

accord. 
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9. Administration générale - TV Com - Remplacement d'une conseillère démissionnaire 

- Représentant communal - Désignation. 

 

 

10. Administration générale - C.C.B.W. - Remplacement d'une conseillère 

démissionnaire - Représentant communal - Désignation. 

 

 

11. ATL - Commission communale de l'accueil - Remplacement d'une conseillère 

démissionnaire - Représentant communal - Désignation. 

 

 

12. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 juillet 2023. 

 

HUIS CLOS 

 

13. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

14. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un professeur d’EPC à titre 

temporaire dans un emploi vacant. 

 

 

15. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’une institutrice maternelle à 

titre temporaire dans un emploi non vacant.  

 

 

16. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’une institutrice maternelle à 

titre temporaire dans un emploi non vacant.  

 

 

17. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’une institutrice maternelle à 

titre temporaire dans un emploi non vacant.  

 

 

18. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’une institutrice maternelle à 

titre temporaire dans un emploi non vacant.  

 

 

19. Enseignement - Personnel - Désignation d’un Maître d’éducation physique à titre 

temporaire dans un emploi vacant 
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20. Enseignement - Personnel - Désignation d’un Maître d’éducation physique à titre 

temporaire dans un emploi non vacant 

 

 

21. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

22. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

23. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

24. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

25. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un instituteur primaire à titre 

temporaire dans un emploi non vacant. 

 

 

26. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un maître de seconde langue 

dans un emploi vacant.  

 

 

27. Enseignement communal - Personnel - Désignation d’un agent « APE » - Assistante à 

l’enseignant (e) à mi-temps. 

 

  

 

 

Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 19 h 00 pour délibérer. 

Monsieur le Président déclare ouverte la séance. 

 

  

SEANCE PUBLIQUE 

 

1. C.P.A.S. Incourt - Modification budgétaire n°2 exercice 2023 - Approbation. 

Le Conseil communal, 

Le Bourgmestre donne la parole à Madame la Présidente du CPAS; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour; 
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Vu la Loi du 05 août 1992 portant des dispositions relatives aux C.P.A.S. et notamment l'article 

16 qui remplace les dispositions de l'article 26 de la Loi du 08 juillet 1976 organique des 

C.P.A.S.; 

Vu le décret du Gouvernement wallon du 23 janvier 2014 modifiant diverses dispositions 

relative à la tutelle sur les C.P.A.S., paru au Moniteur belge du 06 février 2014 et entré en 

vigueur le 01 mars 2014; 

Considérant que la modification budgétaire n°2 des services ordinaire et extraordinaire du 

C.P.A.S. pour l'exercice 2023 a été arrêtée par le Conseil du Centre Public de l'Action Sociale 

en date du 13 juillet 2023; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier relatif au projet de délibération du 

CPAS est manquant; 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20 juillet 2023 

conformément à l'article L1124-40 §1 3° et 4° du CDLD; 

Considérant l'avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 09 août 2023 et joint en 

annexe; 

Considérant que le dossier complet arrêtant la modification budgétaire n°2 des services 

ordinaires et extraordinaires de l'exercice 2023 repris comme suit nous est parvenu en date du 

20 juillet 2023: 

Service ordinaire 

Selon la présente délibération du C.P.A.S. 

  Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial ou la 

précédente modification 
1.676.764,06€ 1.676.764,06€        0,00€ 

Augmentation de crédit   112.836,39€   133.377,45€  (-)20.541,06€ 

Diminution de crédit   (-)5.345,00€  (-)25.886,06€   20.541,06€ 

Nouveau résultat 1.784.255,45€ 1.784.255,45€       0,00€ 

  

Service extraordinaire 

Selon la présente délibération du C.P.A.S. 

  Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial ou la 

précédente modification 
 363.700,00€  363.700,00€ 0,00€ 

Augmentation de crédit   11.900,00€   11.900,00€  0,00€ 

Diminution de crédit  (-)5.000,00€  (-)5.000,00€  0,00€ 

Nouveau résultat  370.600,00€  370.600,00€  0,00€ 

  

Considérant que l'intervention communale pour l'exercice 2023 reste inchangée et est estimée 

à 575.062,00€; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir entendu la Présidente du CPAS ainsi que les réponses données aux questions; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents: 

- d'approuver la modification budgétaire n°2 des services ordinaire et extraordinaire du 

C.P.A.S. d'Incourt, exercice 2023; 

- de transmettre la présente délibération au Conseil de l'Action sociale; 

- de rappeler au C.P.A.S. que tout projet de décision supérieur à 22.000,00€ doit faire 

l'objet d'une communication préalable obligatoire au directeur financier afin de mettre 

celui-ci en position de rendre son avis; 

- d'informer le C.P.A.S. qu'il peut introduire un recours auprès du Gouverneur de la 

Province en cas de non approbation. 
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2. Finances - Fabrique d'Eglise - Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais - Compte 

2022 - Approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 6 et 7; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, § 1er, VIII, 6°; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Considérant la délibération du 30 juin 2023, reçue en date du 21 août 2023, par laquelle le 

Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis 

de Piétrebais arrête son compte pour l’exercice 2022; 

Considérant que le compte 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis de 

Piétrebais présente la situation suivante : 

Recettes :           17.769,24 € 

Dépenses :          11.510,35 € 

Excédent :            6.258,89 € 

Considérant la décision du 02 août 2023, réceptionnée en date du 02 août 2023, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête définitivement les dépenses liées à la célébration du culte 

du compte 2022 de la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais ; 

Sur proposition du Collège communal; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents : 

Article 1er : D'approuver le compte 2022 de la fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis 

de Piétrebais avec un excédent de 6.258,89 € ; 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à la Fabrique d’Eglise ainsi qu'à l'organe 

représentatif ; 

Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à l’établissement cultuel et à l’organe représentatif du 

culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Brabant wallon. Ce 

recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision ; 

Art. 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat ; 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

3. Finances - Fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais- Elections - 

Prise d'acte 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; 

Considérant que des élections en bonne et due forme, au regard de la législation, n'ont plus été 

tenues au sein du Conseil de Fabrique d'église depuis plusieurs années ; 

Considérant qu'il est impossible de définir quels mandats appartiennent à la Petite Moitié et à 

la Grande Moitié; 
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Considérant qu'il est impossible de définir quels mandats de membres du Bureau des 

Marguilliers doivent être respectivement renouvelés en 2022, 2023 et 2024; 

Considérant que le Conseil a procédé, en date du 30 juin 2023, à la réattribution des mandats 

du Conseil de Fabrique d'église par tirage au sort afin de définir la Petite Moitié et la Grande 

Moitié ainsi que l'ancienneté des mandats de membres du Bureau des Marguilliers, à l'élection 

annuelle de la Présidence et du Secrétariat du Conseil de Fabrique d'église, à l'élection d'un 

membre du Bureau des Marguilliers et à l'élection de sa Présidence, de son Secrétariat et de sa 

Trésorerie ; 

Sur proposition du Collège communal. 

A l’unanimité des membres présents, prend acte : 

Article 1er - De la redéfinition des mandats de membres du Conseil de Fabrique de l'Eglise 

de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais appartenant à la Petite et à la Grande Moitié 

ainsi que l'ancienneté des mandats de membres du Bureau des Marguiliers: 

• Grande Moitié 

Nom, prénom 

VAN ZEEBROECK Hughes 

GILLAIN Pierre 

  

• Petite Moitié 

Nom, prénom 

PETERBROECK Michel 

GILET Gérard 

  

• mandat de membre du Bureau des Marguilliers 

Nom, prénom Ordre Echéance 

PETERBROECK Michel - avril 2024 

GILLAIN Pierre le moins ancien avril 2025 

GILET Gérard le plus ancien avril 2026 

  

Article 2 - De l'élection annuelle de la Présidence et du Secrétariat du Conseil de Fabrique 

d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 

Nom, prénom Fonction Durée 

PETREBROECK Michel Président avril 2024 

GILET Gérard Secrétaire avril 2024 

  

Article 3 - De l'élection d'un membre du Bureau des Marguilliers du Conseil de Fabrique 

d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 

Nom, prénom Durée 

GILET Gérard 3 ans (fin avril 2026) 

  

Article 4 - De l'élection de la Présidence, du Secrétariat et de la Trésorerie du Bureau des 

Marguilliers de d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 
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Nom, prénom Fonction Durée 

PETERBROECK Michel Président 1 an (avril 2024) 

GILET Gérard Secrétaire 1 an (avril 2024) 

GILLAIN Pierre Trésorier 1 an (avril 2024) 

  

4. Finances - Compte 2022 - Approbation. 

Le Bourgmestre donne la parole à Madame la Receveuse régionale pour présenter le compte 

2022 et répondre aux éventuelles questions. 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation; 

Vu les comptes établis par le Collège communal; 

Attendu que conformément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale 

et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 

correctement portés aux comptes; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, 

aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'a l'organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, 

d'une séance d'information présentant et expliquant les présents comptes; 

Considérant que les membres du Conseil communal ont pu prendre connaissance de la teneur 

du compte : 

• En consultant l’exemplaire qui leur a été transmis 7 jours francs avant la réunion. 

• En consultant les pièces annexées au compte auprès de la maison communale. 

Considérant la délibération du Collège communal du 01 septembre 2023 certifiant que toutes 

les créances au profit de la commune ont été régulièrement portées en droits constatés et que 

tous les engagements contractés sont portés au présent compte ; 

Considérant que le Collège communal, en séance du 01 septembre 2023, a décidé : 

• D’arrêter la liste des crédits transférés. 

• D’attester que toutes les dépenses engagées au cours de l’exercice 2021 et des 

exercices antérieurs, et non réglées au 31.12.2021, figurent au relevé . 

• D’arrêter la liste des non-valeurs et des irrécouvrables. 

Considérant que la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures et de services 

pour lesquels le Conseil communal a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, 

établie le 01 septembre 2023 conformément à l’article 24 du décret du 08/12/2005 modifiant 

certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le Receveur régional en date du xx septembre 2023 et joint en 

annexe; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 

Sur proposition du Collège communal; 

Entendu le Receveur régional concernant le compte 2022; 

Pour ces motifs; 
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DECIDE à l'unanimité des membres présents: 

Art. 1er  

d'arrêter, comme suit, les comptes de l'exercice 2022 

  

Bilan ACTIF PASSIF 

  36.278.964,42€ 36.278.964,42€ 

  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 6.712.102,44€ 6.685.488,30€  (-)26.614,14€ 

Résultat d'exploitation (1) 7.773.832,23€ 8.263.602,31€   489.770,08€ 

Résultat exceptionnel (2) 1.346.942,42€ 1.077.211,34€  (-)269.731,08€ 

Résultat de l'exercice (1+2) 9.120.774,65€ 9.340.813,65€   220.039,00€ 

  

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 10.059.646,88€ 2.995.340,98€ 

Non valeurs (2)    27.095,64€              0,00€ 

Engagement (3) 7.570.220,49€ 3.915.720,61€ 

Imputations (4) 7.540.229,19€ 2.797.117,63€ 

Résultat budgétaire (1-2-3) 2.462.330,75€ (-)920.379,63€ 

Résultat comptable (1-2-4) 2.492.322,05€   198.223,35€ 

   

Art. 2  

de prendre connaissance du rapport “synthèse analytique“ présenté et de marquer son accord 

sur le contenu; 

Art. 3 

de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la 

Receveuse régionale. 

 

5. Travaux - PCDR - Marché public de travaux - Construction de 4 logements tremplins 

à Opprebais - Approbation du mode et des conditions de passation - Avis de marché - 

Estimation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ainsi que les articles L3341-0 à L3343-11 concernant 

les subventions à certains investissements d'intérêts publics ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2010 approuvant le PCDR de la Commune 

d'Incourt ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 

2014 relatif au développement rural et abrogeant l'Arrêté de l'Exécutif régional wallon du 20 

novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ; 

Vu la convention d'exécution 2015b datée du 26 novembre 2015 relative à l'acquisition d'un 

terrain au coeur d'Opprebais ; 

Vu la convention d'exécution 2019 datée du 24 décembre 2019 relative au subventionnement 

des travaux et honoraires pour la création de 4 logements tremplins rue de Wastines à 

Opprebais ; 

Considérant le projet communal visant la création 4 logements tremplins rue de Wastines à 

1315 Opprebais subventionné par la Région Wallonne à hauteur de 648.366,61€ (enveloppe 

globale) ; 

Considérant que le présent marché porte sur la construction de 4 logements tremplins rue de 

Wastines à Opprebais ; 

Considérant que l'estimation du présent marché public de travaux s'élève à 675.603,05€ 

HTVA soit 817.479,69€ TVAC ; 

Considérant le cahier spécial des charges établi par le service travaux, annexé et faisant partie 

intégrante de la présente délibération ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer le présent marché public de travaux par procédure 

ouverte ; 

Considérant que la dépense d'un montant de 1.049.796,00€ est prévue au budget 

extraordinaire, à l'article n°921/722-60 - projet 20200051 ; 

Considérant que l'avis de légalité a été demandé en date du 22 août 2023 à Madame le 

Receveur Régional ; 

Considérant que le délai de 10 jours ouvrables est épuisé ; qu'aucun avis n'a été remis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents : 

Article 1 : 

- D'approuver le mode et les conditions de passation du marché public de travaux intitulé 

"Construction de 4 logements tremplins à Opprebais" annexé à la présente délibération ; 

- D'approuver l'avis de marché ; 

- D'approuver l'estimation d'un montant total de 675.603,05€ HTVA soit 817.479,69€ 

TVAC ; 

Article 2 : 

- De lancer le présent marché public de travaux portant sur la construction de 4 logements 

tremplins à Opprebais par procédure ouverte ; 

Article 3 : 

- D'imputer cette dépense au budget extraordinaire, à l'article n°921/722-60 - projet 

20200051 ; 

Article 4 : 

- De transmettre cette décision à Madame Le Receveur Régional ainsi qu'a l'autorité de tutelle 

générale d'annulation le cas échéant ; 

 

6. Mobilité - Règlement complémentaire sur la police de circulation - Pour approbation 

Le Conseil communal, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour et 

notamment les articles L1122-32 , L1133-1 et L1133-2; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée le 16 mars 1968 et plus 

particulièrement les articles 2,3 , 12 et les arrêtés d'exécution; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et ses arrêtés royaux modificatifs ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et de l'usage de la voie publique et les 

arrêtés royaux modificatifs; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et 

au placement de la signalisation routière ; 

Vu qu'en vertu de l'article 135 al2 de la Nouvelle loi communale, la Commune est garante de 

la sécurité sur l'ensemble des voiries publiques; 

Considérant que ledit règlement général a été modifié par le Conseil communal en séance les 

10/08/2000, 19/06/2001, 30/01/2003, 20/10/2004, 01/10/2010 avec approbations ministérielles 

les 28/09/2000, 07/08/2001, 03/04/2003, 01/02/2005, 26/06/2005, 23/12/2005, 23/10/2006, 

22/02/2007, 16/11/2010, 6/03/2012, 08/11/2012 ; 30/09/2015 ; 23/04/2015; 24/03/2016 ; 

25/09/2018 ; 24/04/2019 ; 16/12/2020 ; 23/02/2022 ; 25/01/2023 ; 

Considérant qu'une mesure de circulation a été ajoutée, à savoir : 

- chemin n°25 à Sart-Risbart : la réservation à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes et cavaliers dans son tronçon compris entre son carrefour formé avec la rue du Tilleul 

et son carrefour formé avec la rue de Longpré (Chapitre VII - Article 32) ; 

Considérant que lesdites mesures concernent la voirie communale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents : 

Article 1 – d’abroger le règlement approuvé le 16/12/2020 et d'approuver le règlement 

suivant : 

Table des Chapitres du règlement complémentaire sur la Police de circulation routière : 

Chapitre I. - Interdictions et restrictions de circulation. 

Article 1 - Interdiction de circulation 

Article 2 - Accès interdit 

Article 3 - L'accès est interdit aux voies ci-après 

Article 4 - L'accès des voies ci-après est interdit aux conducteurs de véhicules 

Article 5 - L'accès est interdit aux autocars 

Article 6 - L'accès est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses 

Article 7 - L'accès des voies ci-après est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, 

chargement compris, le maximum autorisée pour l'une d'elles 

Article 8 - Interdiction de tourner 

Article 9 - Interdiction de dépasser  

Article 10 - Interdiction de rouler à une vitesse supérieure 

Article 11 - Interdiction d'utiliser le cruise control ou un régulateur de vitesse 

Chapitre II. - Obligations de circulation 

Article 12 - sens obligatoire 

Article 13 - Sens giratoire 

Article 14 - Piste cyclable 

Article 15 - Chemin réservé à la circulation des piétons, bicyclettes et cyclomoteurs classe A 

Article 16 - Chemin obligatoire pour piétons 
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Article 17 - Chemin obligatoire pour cavaliers 

Chapitre III. - Régime de priorité de circulation  

Article 18 - Priorité de passage 

Chapitre IV. Canalisation de la circulation 

Article 19 A - Îlot directionnel 

Article 19 B - Zone d'évitement 

Article 19 C - Chaussée divisée en bandes de circulation 

Article 19 D - Flèches de sélection 

Article 19 E - Bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 2 roues 

Article 19 F - Passage pour piétons  

Article 19 G - Passage pour conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues 

Article 19 H - Bandes de circulation réservées aux BUS 

Article 19 I - Site spécial franchissable 

Article 19 J - Espaces reliant les sites spéciaux franchissables et bandes de bus 

Article 19 K - Piste cyclable 

Article 19 L - Zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues 

Article 19 M - Passage autorisé à gauche ou à droite 

Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

Article 20 - Interdiction de stationnement  

Article 21 - Arrêt et stationnement interdits 

Article 22 - Stationnement alterné 

Article 23 - Stationnement 

Article 24 - Zone de stationnement à durée limitée  

Article 25 - Zone de stationnement payante 

Chapitre VI. Arrêt et stationnement (marques routières) 

Article 26 - Interdiction de stationnement 

Article 27 - Bande de stationnement  

Article 28 - Emplacement de stationnement délimités 

Chapitre VII. - Voies publiques à statut spécial 

Article 29 - Zone résidentielle 

Article 30 - Zone 30  

Article 31 - Chemins réservés aux piétons, cyclistes et cavaliers  

Article 32 - Chemins réservés à la circulation agricole, piétons, cyclistes et cavaliers 

Article 33 - Zone piétonnes 

Chapitre VIII. - Aménagement particuliers  

Article 34 - Dispositifs surélevés 

Chapitre IX. - Signaux lumineux 

Article 35 - Signalisation lumineuse 

Chapitre X. - Agglomération 

Article 36 - Agglomérations et ses limites 

Chapitre I. - Interdictions et restrictions de circulation. 

Art. 1. Interdiction de circulation 

A) Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le 

tronçon indiqués en regard de chacune d'elles : 

Section Piétrebais : 

-rue de Louvain, à gauche de l’îlot central, à partir de la rue Marcel Louis ; 

Section Incourt : 

-rue des Deux Places, de la Place des Fêtes vers la rue Henri Lecocq ; 

-rue des Mahonias, de la rue Eugène Hallet, vers la rue de la Liberté ; 

Section Glimes : 



12 

 

-rue des Vallées, de la rue d’Enfer vers la rue d’Huppaye ; 

Section Opprebais : 

-rue des Champs, de la rue de la Commone vers les campagnes ; 

-rue de Wastines, embranchement situé à gauche de l’îlot central entre la rue Axiale en 

direction de Malèves ; 

-rue de la Cure, de la rue d’en Haut vers les rues du Saussois et Axiale ; 

-chemin de la Carrière aux Pavés, dans le parking à l’angle de la rue de la Bruyère, dans le 

sens horlogique. 

-rue de la Dérivation, depuis la rue de Wastines en direction de la rue Axiale ; 

Les mesures seront matérialisées par des signaux C1 et F19 

B) Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le 

tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes et éventuellement les 

cyclomotoristes (classe A) 

Section Opprebais : 

-Il est possible pour les cyclistes d’emprunter le sens interdit dans le sens de la rue d’en Haut 

et de la Place d’Opprebais vers la rue du Saussois. 

La mesure est matérialisée par un signal C1 avec un panneau M2 et un signal F19 avec un 

panneau M4 et un signal B17 avec un panneau M9. 

Autres sections : 

Il n’y a pas de SUL dans les autres rues de l’entité en sens interdit du fait que les largeurs 

soient inférieure ou égale à 3,00m où qu’il s’agit d’un îlot directionnel ; 

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 et éventuellement 

M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et éventuellement M5. 

C) Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le 

tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les bus: 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 complétés par la mention BUS et un signal 

F17 dans le sens autorisé. 

Art. 2. Accès interdit 

Remarque : Les signaux prévus ci-dessous dans les articles 2 à 5, 7, 9 et 10 peuvent s’inscrire 

dans des signaux à validité zonale si les mesures s’appliquent à des ensembles de rues ou à 

des quartiers. Il convient dans ce cas de l’indiquer dans la matérialisation de la mesure. 

A) L'accès est interdit, dans les deux sens, à tout conducteur, dans les voies ci-après : 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux C3. 

B) L'accès est interdit, sauf pour certaines catégories d’usagers, sur les voies ci-après : 

Section Opprebais : 

-rue du Moulin, de la Place jusqu’au carrefour avec la rue de la Sainte, sauf pour la 

circulation locale ; 

-Chemin de la Carrière aux Pavés, excepté desserte locale ; 

La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant 

la mention : Circulation locale ; 

Les endroits ci-après sont réservés aux jeux durant certaines périodes : 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant 

la mention « rue réservée au jeu » et la pose de barrières. 

Art. 3. - L'accès est interdit aux voies ci-après : 

A) aux conducteurs de véhicules à moteur à plus de deux roues et de motocyclettes avec 

side-car : 

Néant 
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La mesure sera matérialisée par des signaux C5; 

B) aux conducteurs de motocyclettes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C7; 

C) aux conducteurs de cyclomoteurs : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C9; 

D) aux conducteurs de cycles : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C11; 

E) aux conducteurs de véhicules attelés : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C13; 

F) aux cavaliers : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C15; 

G) aux conducteurs de charrettes à bras : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C17; 

H) aux piétons : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C19. 

Art. 4. - L'accès des voies ci-après est interdit aux conducteurs de véhicules : 

A) dont la masse en charge dépasse la masse indiquée : 

L’accès des voiries ci-après est interdit aux conducteurs des véhicules dont le poids en charge 

dépasse le poids de 15 tonnes : 

Section de Roux-Miroir : 

-rue de la Haie : 15 T, sauf circulation locale ; 

L’accès est interdit aux véhicules dont la masse en charge dépasse 5T, excepté pour la 

circulation locale, dans les rues suivantes : 

Section de Glimes : 

-rue Commandant Michaux, portion de voirie entre le carrefour avec la N91 et le carrefour 

face à l’habitation n°10 : 5 T, sauf circulation locale ; 

Section d’Opprebais: 

-rue Alphonse Robert, excepté desserte locale ; 

-rue Axiale, excepté desserte locale ; 

-rue de la Sainte, excepté desserte locale ; 

-rue Sainte Wivine, excepté desserte locale ; 

-rue de Longueville, au départ de la rue Alphonse Robert ; 

-rue de la Bruyère, excepté desserte locale ; 

-rue de la Commone, excepté desserte locale ; 

Section d’Incourt : 

-rue Eugène Hallet, excepté desserte locale ; 

-rue de Longpré, excepté desserte locale ; 

-rue de la Bruyère, au départ de la chaussée de Namur (N91) ; 

-rue Baron Bouvier, au départ de la chaussée de Namur (N91) ; 

-rue Herman, au départ de la chaussée de Namur (N91) 

Section de Piétrebais : 

-rue Fond du Village, au départ de la chaussée de Namur (N91) ; 

-rue de l’Eglise, au départ de la chaussée de Namur (N91) ; 
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-rue de la Chise, au départ de la Route Provinciale (N240) ; 

-rue de Louvain, au départ de la Route Provinciale (N240) ; 

-rue Marcel Louis, au départ de la limite avec le territoire de la commune de Grez-Doiceau, 

section Biez, rue Fond du Moulin. 

-rue de Beauvechain : 5 T, sauf circulation locale ; 

-rue de Dongelberg : 7,5T; 

La mesure sera matérialisée par des signaux C21, complétés éventuellement par un panneau 

additionnel portant la mention adéquate. Exemple : « Sauf circulation locale », « Sauf 

desserte locale » ou « Sauf fournisseurs ». 

B) Dont la masse en charge dépasse la masse indiquée, excepté desserte locale 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la 

mention "excepté desserte locale" 

C) affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C23 complétés éventuellement par un panneau 

additionnel portant l'indication de la masse en charge maximale admise. 

En cas d'exception pour la circulation locale, le panneau comportant l'indication du tonnage 

sera complété par la mention adéquate. . Exemple : « Sauf circulation locale », « Sauf 

desserte locale » ou « Sauf fournisseurs ». 

Art. 5. - L’accès est interdit aux autocars. 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux C22. 

Art. 6. - L’accès est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses. 

Néant 

 La mesure est matérialisée par des signaux C 24. 

Art. 7. - L'accès des voies ci-après est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, 

chargement compris, le maximum autorisé pour l'une d'elles : 

1)longueur: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C25. 

2)largeur 

-Place des Fêtes vers rue Henri Lecoq (>2.20m<); 

La mesure sera matérialisée par des signaux C27. 

3)hauteur 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C29. 

Art. 8. - Interdiction de tourner : 

A) de tourner à gauche : 

Néant 

La mesure sera matérialisée au moyen de signaux C31. 

B) de tourner à droite : 

-Rue des Mahonias; 

-Rue de la Cure sur la place n°2; 

La mesure sera matérialisée par des signaux C31. 

C) de faire demi-tour et, ce, jusqu'au prochain carrefour, dans les voies ci-après : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C33. 
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Art. 9. - Interdiction de dépasser  

Il est interdit de dépasser par la gauche un véhicule attelé ou un véhicule à plus de deux 

roues sur les voies ci-après : 

Néant 

A) A tout conducteur 

La mesure sera matérialisée par des signaux C35; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide 

pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C37. 

B) aux conducteurs de véhicules ou trains de véhicules affectés au transport de choses dont 

la masse maximale autorisée dépasse 3.500 kgs : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C39; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide 

pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C41. 

Art. 10. - Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à celle indiquée par le signal 

C43 sur les voies suivantes : 

Néant 

Lorsque la fin de la limitation ne coïncide pas avec un carrefour, un signal C45 sera placé. 

Art. 11. - Interdiction d'utiliser le cruise control ou un régulateur de vitesse sur les voies 

suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux C48. Lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide 

pas avec un carrefour, celle-ci est matérialisée par des signaux C49. 

Chapitre II. - Obligations de circulation. 

Art. 12. - Un sens obligatoire de circulation est instauré sur les voies ci-après : 

par signaux D1 

Section Opprebais : 

-rue de Wastines, à hauteur de l’îlot directionnel aménagé au carrefour avec la rue Axiale ; 

-rue de Chisebais, à la hauteur de l’îlot central situé au carrefour de la rue de Chisebais et la 

rue d’Incourt ; 

Section Piétrebais : 

-rue de Louvain, à hauteur de l’îlot directionnel du carrefour avec la rue Marcel Louis ; 

Section Glimes : 

-place Saint-Joseph, à hauteur de l’îlot directionnel du terre-plein; par signaux D3 

Art. 13. - Un sens giratoire de circulation est instauré aux endroits ci-après : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux D5. 

Art. 14. - Une piste cyclable obligatoire est établie sur les voies suivantes : 

A) sans restriction ou obligation particulière ; 

Néant 

B) avec obligation pour les cyclos B : 

Néant 

C) avec interdiction pour les cyclos B: 

Néant 

Pour les pistes cyclables en marquages, voir article 17 K. 

La mesure sera matérialisée par des signaux D7 éventuellement complétés par les panneaux 

M6 ou M7. 

Art. 15. - Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des 

bicyclettes et des cyclomoteurs à deux roues classe A. 

Une partie de la voie publique de la rue du Saussois est réservée aux piétons et aux cyclistes 

du côté droit en allant du centre d’Opprebais en direction de l’ancienne carrière dénommé 

allée multimodale ; 
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La mesure est matérialisée par des signaux D9. 

Art. 16. - Un chemin obligatoire pour les piétons est créé aux endroits suivants : 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux D11. 

Art. 17. - Un chemin obligatoire pour les cavaliers est créé aux endroits suivants : 

Néant 

La mesure est matérialisée par des signaux D13. 

Chapitre III. - Régime de priorité de circulation. 

Art. 18. - La priorité de passage est conférée 

A) par signaux B9 aux voies suivantes : 

Néant 

La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires sera signalée par un signal B11 

précédé d'un signal B13. 

B) par signaux B15 aux voies suivantes : 

Néant 

C) par signaux B1 placés aux entrées des ronds-points suivants : 

Néant 

D) par signaux B21 : 

Section Opprebais : 

-Rue du Saussois après le pont de l’Orbais dans le sens rue Axiale/rue de la Bruyère ; 

-Rue Alphonse Robert entre l’habitation n°1 et n°2 dans le sens Incourt/Chaumont-Gistoux ; 

Section d’Incourt : 

-Rue Baron Bouvier avant les dévoiements 

Les conducteurs tenus de céder le passage en seront informés par un signal B19. 

Chapitre IV. - Canalisation de la circulation. 

Art. 19 A. - Îlot directionnel 

Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes : 

Section Glimes : 

-Place Saint-Joseph; 

Section Opprebais : 

-au carrefour avec la rue d’Incourt et la rue de Chisebais 

Section Piétrebais : 

-au carrefour formé par les rues de Louvain et Marcel Louis ; 

La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par les marques de couleur 

blanche prévues à l’art. 77.4. de l’A.R. 

Art. 19 B - Zone d'évitement 

Une zone d'évitement est tracée sur les voies suivantes: 

Section de Sart-Risbart : 

Une zone d'évitement striée de type goutte d'eau est établie dans la rue Sainte-Wivine, à son 

débouché avec la rue Alphonse Robert via un marquage au sol ;  

Section d'Opprebais : 

Des zones d’évitement d’environ 10 mètres sont tracées dans la rue du Saussois et dans la rue 

de la Sainte à l’amorce des bandes de stationnement. 

La mesure et matérialisé par des striages obliques. 

Une zone d’évitement est tracée dans la rue du Saussois au carrefour en « Y » qu’elle forme 

avec l’autre tronçon de cette même voirie. 

La mesure est matérialisée par des striages obliques. 

Section d'Incourt : 

- rue d'Opprebais à Incourt ; 

Section de Piétrebais : 
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Deux zones d'évitement de forme trapézoïdale, d'une longueur de 6 mètres environ et 

réduisant la largeur de passage sur la chaussée à 4 mètres environ sont tracées : 

Rue Marcel Louis à Piétrebais : 

- avant l'immeuble n°49 afin de créer un effet de porte ; la priorité de passage est octroyée 

aux conducteurs qui quittent la zone agglomérée ; 

- à hauteur de l'immeuble n°27 ; la priorité de passage est octroyée aux conducteurs qui 

viennent de la rue du Village ; 

- sous le point d'éclairage situé avant le carrefour avec la rue Ecole des Filles afin de créer 

un effet de porte ; la priorité de passage est octroyée aux conducteurs qui quittent la zone 30 

"abords d'école" 

Une zone d'évitement de forme trapézoïdale, d'une longueur de 5 mètres environ et laissant 

une largeur de passage sur la chaussée de 3,50 mètres environ est tracée (Article IV - Article 

19B) : 

Rue Marcel Louis à Piétrebais : 

- au mitoyen de l'immeuble n°47 et de l'immeuble n°48 et à l'opposé de l'immeuble n°46 afin 

de créer une chicane ; la priorité de passage est octroyée aux conducteurs qui quittent la zone 

agglomérée  

- du côté opposé à l'immeuble n°40 et à l'opposé de l'immeuble n°35 afin de créer une 

chicane ; la priorité de passage est octroyée aux conducteurs qui se dirigent vers la chaussée 

de Namur (RN 91) ; 

- le long de l'immeuble n°28 et à l'opposé de l'immeuble n°30 afin de créer une chicane ; la 

priorité de passage aux conducteurs qui se dirigent vers la chaussée de Namur (RN 91) ; 

Rue Fond du Village à Piétrebais : 

- 15 mètres après le carrefour avec la rue du Bois Drî l'Aîte du côté opposé à l'immeuble 

n°34 ; 

- 15 mètres au-delà le long de l'immeuble n°34 et 15 mètres au-delà, du côte opposé, sous le 

point lumineux afin de créer une chicane ; la priorité de passage est octroyée aux 

conducteurs qui se dirigent vers la rue Marcel Louis ; 

- le long de l'immeuble n°22, 15 mètres au-delà du côté opposé à l'immeuble n°22 et le long 

de l'immeuble n°21 afin de créer une chicane ; la priorité de passage est octroyée aux 

conducteurs qui se dirigent vers la chaussée de Namur (RN 91) ; 

- après son carrefour avec le chemin de l'Ahanière et du côté de celui-ci, sous le point 

lumineux (placement d'un coussin) ; 

Une zone d'évitement de forme triangulaire, d'une longueur de 5 mètres est tracée (Article IV 

- Article 19B) : 

- à hauteur des immeubles n°1a et 4, de chaque côté de la chaussée en-deça du passage pour 

piétons et en laissant une largeur de 4 mètres de passage libre ; la priorité de passage est 

octroyée aux conducteurs qui quittent la zone agglomérée ; 

Avant les zones de stationnement délimitées : 

Rue Marcel Louis à Piétrebais : 

- le long de l'immeuble n°8a ; 

- le long de limmeuble n°8 ; 

- à l'opposé de l'immeuble n°7a, à hauteur du poteau d'élciarage jusqu'à l'opposé du garage 

de l'immeuble n°7a ; 

- depuis le poteau d'éclairage, le long des immeubles n°6 et 4a, jusqu'à l'entrée piétonne de 

l'immeuble n°4 ; 

- le long de l'immeuble n°35 ; 

Rue Fond du Village à Piétrebais : 

- le long de l'immeuble n°37 ; 
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- le long de l'immeuble n°35, après le carrefour avec la rue du Bois Drî l'Aîte (en se dirigeant 

vers la RN 91) ; 

- le long de l'immeuble n°19 ; 

- du côté opposé à l'immeuble n°18 ; 

- le long des immeubles n°17a et 17b ; 

- le long de l'immeuble n°14b ; 

- le long des immeubles n°12a, 12b et 12c ; 

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l'article 77. 4. de 

l'A.R de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975. 

Art. 19 C - Chaussée divisée en bandes de circulation 

La chaussée est divisée en bandes de circulation aux endroits suivants : 

           1]        2 bandes 

Section Opprebais : 

-rue de la Bruyère, du n°4 au n°10, continue ; 

-rue de la Sainte, sur 14,40 mètres à l’approche du carrefour avec les rues Axiale et de la 

Commone, continue ; 

-la rue d’Incourt sur une vingtaine de mètre à l’approche du carrefour avec la rue de 

Chisebais, continue ; 

Section Sart-Risbart : 

-rue Sainte Wivine, du n°3 au n°15, discontinue ; 

-rue Alphonse Robert, du n°2 au n°13, discontinue ; 

Section Piétrebais : 

Rue Marcel Louis : 

- depuis l'immeuble n°40 jusqu'à l'immeuble n°34 ; 

- depuis l'immeuble n°23 jusqu'à l'immeuble n°9 ; 

Rue Fond du Village : 

- depuis l'immeuble n°31a jusqu'à l'immeuble n°25 ; 

-rue de la Montagne sur 5m à l’arrivée du carrefour avec la rue Marcel Louis, continue; 

      2]        3 bandes 

Section Opprebais : 

-au carrefour formé par les routes rue Alphonse Robert, rue Eugène Hallet et rue du 

Moulin (bande pour de tourne à gauche pour aller vers Incourt) ; 

Des flèches de sélection sont tracées sur les voies ci-après à l'approche du ou des carrefours 

mentionnés à la suite de chacune d'elles : 

La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’art. 

77.1. de l’A.R. et présignalées par des signaux F13 

Des marques indiquant des bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs 

à 2 roues sont tracées aux carrefours suivants : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.7 de 

l’A.R. 

Art. 19 D - Flèche de sélection 

Des flèches de sélection sont tracées sur les voies ci-après: 

Néant 

La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à 

l'article 77.1 de l'A.R. et présignalée par des signaux F13. 

Art. 19 E - Bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 2 roues 

Des marques indiquant des bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs 

à 2 roues sont tracées aux carrefours suivants: 

Néant 
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La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l'article 77.7 de 

l'A.R. 

Art. 19 F - Passage pour piétons 

Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants: 

Section Piétrebais : 

-rue Marcel Louis au numéro 23 ; 

Section Incourt : 

-rue Baron Bouvier, au 33 et 33A ; 

Section Opprebais : 

-rue Axiale, au carrefour avec la rue de Wastines ; 

-rue Axiale, à hauteur du carrefour avec les rues de la Cure et du Pont ; 

-rue d’en Haut, au carrefour avec la rue d’Incourt ; 

-rue de la Cure, au carrefour avec la Place. 

-au carrefour de la rue de la Sainte et de la rue de la justice ; 

-au carrefour de la rue de la Sainte et de la rue de la Ferme ; 

-au carrefour de la rue de la Sainte et de la rue Axiale ; 

-au carrefour de la rue du Saussois et de la rue de la Cure ; 

-rue du Saussois devant l’habitation n°6 ; 

-au carrefour de la rue du Saussois se séparant de forme de « Y » ; 

-rue Alphonse Robert au carrefour avec la rue de Longueville ; 

-rue Alphonse Robert au carrefour avec la rue de l’Etang ; 

-rue Alphonse Robert sur le plateau de sécurité près du terrain de football de Sart-Risbart ; 

-rue Alphonse Robert près du sentier qui mène à la rue des Prés; 

-rue Saint Wivine au carrefour avec la rue Sainte Wivine (vers la ferme de Grand Risbart) ; 

-rue de l’étang au carrefour de la rue Alphonse Robert ; 

-rue de la Vallée au carrefour avec la rue Alphonse Robert 

-rue de Chisebais au carrefour avec la rue d’Incourt ; 

-rue d’Incourt avec la place devant l’école d’Opprebais 

Section de Glimes : 

Rue de Huppaye à Glimes : 

- à hauteur de l'immeuble cadastré rue des Vallées 1A ; 

- à hauteur du carrefour avec la rue Rémy Ronsse, devant l'immeuble n°48 ; 

- sur le plateau ralentisseur, à hauteur de l'immeuble n°10 ; 

- sur le plateau ralentisseur, à proximité du point d'éclairage situé à hauteur de l'immeuble 

n°10 ; 

La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la 

chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

Art. 19 G - Passage pour conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues 

Des passages pour les conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues sont 

délimités sur les voies suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par deux lignes discontinues de couleur blanche conformément à 

l'art. 76.4. de l'A.R. 

Art. 19 H - Bandes de ciculation réservées aux BUS 

Des bandes de circulation sont réservées aux BUS dans les voies ci-après : 

Néant 

La mesure est annoncée par un signal F17. 

Art. 19 I - Site spécial franchissable 

Un site spécial franchissable pour les véhicules de transport en commun est délimité dans les 

voies ci-après : 
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Néant 

La mesure est annoncée par un signal F18. 

Art. 19 J - Espaces reliant les sites spéciaux franchissables 

Des espaces reliant les sites spéciaux franchissables et des bandes de bus sont définis aux 

endroits suivants: 

Néant 

La mesure est matérialisée par des marques en damier composées de carrés blancs 

conformément à l'article 77.8 de l'A.R. 

Art. 19 K - Piste cyclable 

Une piste cyclable sera matérialisée sur le sol conformément à l'art. 74 de l'A.R. dans les 

voies ci-après : 

Section d'Opprebais: 

-Une piste cyclable est mise en place dans la rue du Moulin sur une longueur de 1180 mètres 

entre les deux plateaux de sécurité; 

La mesure est matérialisée sur le sol conformément à l'article 74 de l'A.R. 

Art. 19 L - Zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs 

Une zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues est délimitée 

dans les voies suivantes: 

Néant 

La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à 

l'article 77. 6. de l'A.R. et annoncé par un signal F14. 

Art. 19 M - Passage autorisée à gauche ou à droite 

Le passage est autorisé à gauche ou à droite aux endroits suivants: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux F21. 

Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers). 

Remarque : Les signaux de stationnement sauf les signaux E5, E7 et E11, peuvent s’inscrire 

dans des signaux à validité zonale si les mesures s’appliquent à des ensembles de rues ou à 

des quartiers. Il convient dans ce cas de l’indiquer dans la matérialisation de la mesure. 

Art. 20. - Le stationnement est interdit sur les voies ou tronçons de voies suivants : 

Section Opprebais : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 avec panneaux adéquats. 

Section Incourt : 

-Rue de la Liberté, sur une distance de 25 mètres, des deux côtés de la chaussée, à partir de 

la porte d’entrée n°13, en direction de la rue de Brombais. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 avec panneaux adéquats. 

Section Piétrebais : 

-Rue Ecole des Filles, du côté opposé au n°4, sur une distance de 20 mètres à partir du 

dispositif surélevé, en direction de la Rue Fond du Village. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1, éventuellement complétés par un panneau 

additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas. 

Art. 21. - L'arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies suivantes : 

Section Opprebais : 

-Place, du côté du château ferme, entre le carrefour formé par les rues d’Incourt et de la 

Cure, d’en Haut et le monument aux morts sis près de l’entrée du château ferme, l’arrêt et le 

stationnement sont interdits. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés par un panneau 

additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas. 
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Art. 22. - Stationnement alterné 

Le stationnement alterné est instauré sur les voies suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des 

numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros 

impairs. 

Le stationnement alterné à durée limitée, conformément aux dispositions de l'art. 27.2. de 

l'A.R. est instauré sur les voies suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des 

numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros 

impairs, complétés par un panneau additionnel portant le symbole du disque de 

stationnement. 

Le stationnement alterné avec obligation de paiement d’une redevance est instauré sur les 

voies suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des 

numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros 

impairs, complétés par un panneau additionnel portant la mention « PAYANT ». 

Art. 23. - Stationnement 

A) Le stationnement est autorisé à tous les véhicules dans les endroits suivants : 

Section Opprebais : 

-rue Axiale, sur le terre-plein situé entre la rue de la Dérivation et la rue du Pont ; 

-chemin de la Carrière aux Pavés, près du club de tennis ; 

-à l’entrée du chemin de la Carrière aux Pavés ; 

-près du terrain de football ; 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a. 

N.B. Ce signal sert à autoriser le stationnement aux endroits où il est normalement interdit ; 

par exemple, quand la chaussée est divisée en bandes de circulation. 

Le stationnement est limité dans le temps dans les rues suivantes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a portant la reproduction du disque de 

stationnement. 

Pour les zones bleues, voir article 24. 

Le stationnement est payant dans les emplacements de stationnement tracés dans les rues 

suivantes : 

Néant 

Pour tous les usagers 

excepté pour les riverains 

La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant la mention « PAYANT » 

éventuellement complétés par la mention « Excepté riverains » et le placement de 

parcomètres ou d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation. 

N.B. Pour les zones à stationnement payant, voir article 25. 

B) Le stationnement est réservé dans les endroits suivants : 

à certaines catégories de véhicules : 

Section Opprebais : 

-place, devant l’école communale (n°8), aux bus scolaires sur la largeur de la façade du 

bâtiment principal. La mesure sera matérialisée par les signaux E9 a avec la mention 

adéquate. 
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-chemin de la Carrière aux Pavés, pour les véhicules des riverains. La mesure sera 

matérialisée par des signaux à validité zonale. ZONE « P » RIVERAINS, placés à l’entrée et 

à la sortie du lotissement. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel 

mentionnant la catégorie des véhicules. Exemples : véhicules utilisés par les handicapés, 

riverains, taxis, police, C.D., bibliobus..... 

C) aux voitures, voitures mixtes, minibus et motocyclettes : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9b. 

D) aux camionnettes et camions : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9c. 

E) aux autocars : 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9d 

F) Le stationnement est obligatoire : 

Néant 

G) sur le trottoir ou sur l'accotement: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9e. 

H) en partie sur l'accotement ou sur le trottoir: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9f. 

I) sur la chaussée: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9g. 

LES SIGNAUX E9a à E9g SERONT COMPLETES PAR DES PANNEAUX ADDITIONNELS 

PORTANT LES MENTIONS PREVUES DANS CHAQUE CAS. 

Art. 24. - Zone de stationnement à durée limitée 

Une zone de stationnement à durée limitée est créée aux endroits suivants: 

Néant 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) 

complétés par la reproduction de disque de stationnement et portant éventuellement la 

mention "Exceptés riverains", "Exceptés carte communale de stationnement", ou "Excepté 

voitures partagés". 

Art. 25. - Une zone de stationnement payant comprend les voies suivantes : 

Néant 

Pour tous les usagers; excepté pour les riverains 

La mesure sera matérialisée par des signaux à validité zonale (début et fin de zone) portant le 

sigle P avec la mention « PAYANT » éventuellement complétés par la mention « Excepté 

riverains » et le placement d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation. 

N.B. Cette mesure s’applique à un ensemble de rues ou à un quartier soumis au régime du 

disque de stationnement. 

Chapitre VI. - Arrêt et stationnement (marques routières). 

Art. 26. - Le stationnement est interdit aux endroits suivants : 

Néant. 

Art. 27. - Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur sera délimitée sur la 

chaussée parallèlement au trottoir dans les voies suivantes : 

Section de Piétrebais : 

Rue Marcel Louis à Piétrebais : 
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- le long de l'immeuble n°8a : 29 mètres (5 voitures) ; 

- le long de l'immeuble n°8 : 28 (5 véhicules) ; 

- à l'opposé du garage de l'immeuble n°7a, à hauteur du poteau d'éclairage jusqu'à l'opposé 

du garage de l'immeuble n°7a : 25 mètres (5 véhicules) ; 

- depuis le poteau d'éclairage, le long des immeubles n°6 et 4a, jusqu'à l'entrée piétonne de 

l'immeuble n°4 : 30 mètres (6 véhicules) ; 

- le long de l'immeuble n°35 : 6 mètres (1 véhicule) ; 

Rue Fond du Village à Piétrebais : 

- le long de l'immeuble n°37 : 20 mètres (4 véhicules) ; 

- le long de l'immeuble n°35, après le carrefour avec la rue Bois Drî l'Aîte (en se dirigeant 

vers la RN91), à l'opposé de l'arrêt de bus : 20 mètres (4 voitures) ; 

- le long de l'immeuble n°19 : 21 mètres (4 véhicules) ; 

- du côté opposé à l'immeuble n°18 : 28 mètres (5 véhicules) ; 

- le long des immeubles n°17a et 17b : 33 mètres (6 véhicules) ; 

- le long de l'immeuble n°14b : 19 mètres (3 véhicules) ; 

- le long des immeubles n°12a, 12b et 12c : 30 mètres (6 véhicules) ; 

Section Glimes : 

-rue de Huppaye (venant de la chaussée de Jodoigne RN29) : 

à droite, à hauteur des n°11 et 13, sur 25 mètres ; 

à gauche, face aux n°17 et 19, sur 25 mètres ; 

à droite, à hauteur des n°30 et 31, sur 25 mètres ; 

à gauche, à hauteur du n°35, sur 25 mètres ; 

à droite, à hauteur des n°38 et 40, sur 25 mètres ; 

à gauche, entre les n°43 et 46, sur 25 mètres ; 

à droite, à hauteur du n°48, sur 25 mètres ; 

à gauche, après le carrefour avec la rue Remy Ronsse, sur 25 mètres ; 

à droite, face aux n°50 et 52, sur 25 mètres ; 

à gauche, avant le carrefour avec le Sentier de Bomal, sur 25 mètres ; 

à droite, face au n°60, sur 25 mètres ; 

à gauche, à hauteur du n°64, sur 25 mètres ; 

à droite, face au n°68, sur 25 mètres ; 

à gauche, entre les n°70 et 71, sur 25 mètres ; 

à droite, face au n°76, sur 25 mètres ; 

Des zones d’évitement (striages obliques) sont tracées avant les bandes de stationnement 

indiquées ci-dessus. 

Section Opprebais : 

Les bandes de stationnement sont tracées dans la rue de la Sainte : 

-en face de l’habitation n°4 après le passage piéton en allant vers la rue Axiale ; 

-en face de l’habitation n°5A ; 

-en face de l’habitation n°6 et n°7 ; 

-en face de l’habitation n°8 après le passage piétons du carrefour de la rue de la Sainte et de 

la rue Axiale ; 

Les bandes de stationnement sont tracées dans la rue du Saussois ; 

à droite après le passage piétons du carrefour de la rue du Saussois et de la rue de la Cure en 

allant vers l’ancienne carrière ; 

-en face de l’habitation 4C ; 

-en face de l’habitation 4A ; 

-en face de la parcelle cadastrée section B n° 226 f ; 

-en face de l’habitation n°12 de l’autre côté de la voirie ; 

-en face de l’habitation n°14 ; 
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-en face de l’habitation n°16 de l’autre côté de la voirie ; 

-en face de l’habitation n°21 ; 

-en face de l’habitation n°23 ; 

Une bande de stationnement est tracée dans la rue Axiale ; 

-du côté opposé aux habitations, sur toute la largeur du terre-plein central. 

La mesure sera matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le 

bord fictif de la chaussée conformément à l'article 75.2 de l'A.R. 

Art. 28. - Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 

blanche sont établis aux endroits suivants : 

A. Longitudinalement: 

Néant 

B. Perpendiculairement: 

Néant 

C. En oblique: 

Néant 

Chapitre VII. - Voies publiques à statut spécial. 

Art. 29. - Une zone résidentielle est réalisée aux endroits suivants, conformément aux plans 

annexés. 

Néant  

La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b. 

N.B. Pour les dossiers soumis à l’approbation, joindre l’avis des services de secours et des 

transports en communs. 

Art. 30. - Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans 

annexés. 

Section d'Incourt: 

-Depuis le n°2 de la rue de Brombais, à partir du carrefour rue baron bouvier et la rue 

Eugene Hallet, elle comprend la place des Fêtes, la ruelle au dessus de la place des Fêtes, la 

rue des deux Places et prend fin à l'entrée de la rue Baron Bouvier en dessous de la place des 

Fêtes, rue de Brombais n°2, au carrefour de la rue Baron Bouvier et la rue Eugène Hallet et 

à l'entrée de la rue Herman au dessus de la place des Fêtes. 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 

Section d'Opprebais: 

- Une zone 30km/h "abords école" est mise en place à l'école communale d'Opprebais et est 

délimitée comme suit : 

- Rue Axiale : juste après son carrefour avec la rue de Wastines ; 

- Rue d'En Haut : juste avant l'immeuble n°4 ; 

- Rue du Saussois : juste avant son carrefour avec la rue de la Cure (avant le passage pour 

piétons) ; 

- Rue du Pont : juste avant son carrefour avec la rue Axiale ; 

- Rue de la Dérivation : juste avant son carrefour avec la rue de Wastines ; 

- Rue d'Incourt : avant l'immeuble n°2 (juste avant le plateau ralentisseur) ; 

- Place : à hauteur du sentier situé entre les immeubles n°1 et n°2 ; 

Section de Piétrebais : 

- Une zone 30km/h "abords école" est mise en place à l'école communale de Piétrebais et est 

délimitée comme suit : 

- rue Ecole des Filles : avant l'immeuble n°6b ; 

- rue Fond du Village : avant son carrefour avec la rue Ecole des Filles ; 

- rue Fond du Village : à hauteur de l'immeuble n°39 ; 

- rue Fond du Village : avant son carrefour avec la Transincourtoise ; 
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La mesure est matérialisée par le placement de signaux F4a associés à un signal A23 

(complété d'un panneau additionnel indiquant la distance les séparant de l'entrée de l'école) 

et F4b ;  

Art. 31. - Les chemins suivants sont réservés aux piétons, cyclistes et cavaliers. 

Néant 

La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99a ou F99b - F101a ou F101b. 

Art. 32. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes et cavaliers : 

Section de Roux-Miroir : 

-Chemin n°11, un signal F99C est placé entre la rue de la Haie et la rue Basse pour marquer 

le début d’une portion réservé à ce type d’usagers et un signal F101C est placé pour marquer 

la fin de la portion réservée à ce type d’usagers. 

Entre la rue de Patruange et la rue Henri Lecocq, un signal F99C est placé pour réserver la 

portion à ce type d’usagers et un signal F101C est placé pour marquer la fin de la portion 

réservée à ce type d’usagers. 

Section d’Incourt : 

-Entre la rue de Patruange et la rue Henri Lecocq, un signal F99C est placé pour réserver la 

portion à ce type d’usagers et un signal F101C est placé pour marquer la fin de la portion 

réservée à ce type d’usagers. 

Section de Glimes : 

-Chemin n°5, un signal F99C est placé entre la chaussée de Jodoigne et le chemin n°3 pour 

marquer le début d’une portion réservée à ce type d’usagers et un signal F101C est placé 

pour marquer la fin de la portion réservée à ce type d’usagers. 

Section de Piétrebais : 

-Entre la rue Fond du Village et la rue Basse, un signal F99C est placé pour marquer le 

début d’une portion réservée à ce type d’usagers et un signal F101C est placé pour marquer 

la fin de la portion réservée à ce type d’usagers. 

Section de Sart-Risbart : 

- Chemin n°25, un signal F99C est placé entre la rue du Tilleul et la rue de Longpré pour 

marquer le début d’une portion réservé à ce type d’usagers et un signal F101C est placé 

pour marquer la fin de la portion réservée à ce type d’usagers. 

Art. 33. - Les voies ci-après sont décrétées « zones piétonnes ». 

Néant 

Pour chaque cas, on mentionnera les jours et heures des livraisons, le tonnage éventuel et si 

les taxis et les cyclistes sont autorisés. 

La mesure est matérialisée par des signaux F103 et F105 complétés par les mentions 

adéquates. 

Chapitre VIII. - Aménagements particuliers. 

Art. 34. - Des dispositifs surélevés sont aménagés, dans les endroits suivants, conformément 

aux plans annexés. 

Néant 

La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87. 

N.B. Pour les dossiers soumis à l’approbation, joindre aussi l’avis des services de secours et 

des transports en communs. 

Chapitre IX. - Signaux lumineux. 

Art. 35. - Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et au schéma 

du fonctionnement des feux ci-joints est installée aux endroits suivants : 

aux carrefours : Néant 

en dehors des carrefours : Néant 
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Chapitre X. Agglomération 

Art. 36. - Agglomération et ses limites : 

A – L’agglomération d’Incourt est délimitée comme suit : 

-rue de Longpré : avant le n°1 (F1 et F3) ; 

-rue du Château d’Eau : avant le carrefour avec la rue de Longpré (F1-F3) ; 

-rue d’Opprebais : avant le n°20 (F1 et F3) ; 

-rue Baron Bouvier : après le carrefour avec la chaussée de Namur (F1-F3) ; 

-rue Herman : après le carrefour avec la chaussée de Namur (F1-F3) ; 

-rue Henri Lecocq : avant le n°9 (F1-F3) ; 

-rue de Brombais : avant le carrefour avec la rue de Biamont (F1-F3) ; 

-rue d’Hoegaerde : avant le carrefour avec la rue Duchêne (F1-F3) ; 

-rue de Longpré : avant le n°18 (F1-F3) ; 

-avant le carrefour avec la rue de Biamont (F1-F3) ; 

-en venant du Château d’Eau, avant le n°6 (F1-F3) ; 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention 

«INCOURT». 

B – L’agglomération de Sart-Risbart est délimitée comme suit : 

-rue Alphonse Robert: au début du parking du terrain de football de Sart-Risbart en venant 

d’Incourt (F1-F3) ; 

-avant le n°93 (F1-F3) ; 

-rue du Tilleul: avant le chemin de terre débouchant au lieu-dit « Le Tilleul » (F1-F3) ; 

-rue de Longueville: avant le n°16 (F1-F3) ; 

-rue Sainte Wivines: avant le couvent des Bénédictines (F1-F3) ; 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention «SART-

RISBART» en grands caractères avec en-dessous la mention « Incourt » en petits caractères. 

C – L’agglomération d’Opprebais est délimitée comme suit : 

-rue du Moulin: avant le n°5 (F1-F3) ; 

-lieu dit « La Commone » : avant le carrefour avec la rue des Champs (F1-F3) ; 

-rue de la Commone: avant le carrefour avec la rue de la Ferme (F1-F3) ; 

-rue de Wastines: avant le n°20 (F1-F3) ; 

-rue de Wez: avant le n°1b (F1-F3) ; 

-rue de la Bruyère: avant le n°16 (F1-F3) ; 

-rue d’Incourt: devant le n°37 (F1-F3) ; 

-rue de Chisebais: avant le n°11 (F1-F3) ; 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention 

«OPPREBAIS» en grands caractères avec en-dessous la mention « Incourt » en petits 

caractères. 

D – L’agglomération de Glimes sera délimitée comme suit : 

-rue du Commandant Michaux: avant le n°6 (F1-F3) ; 

-avant le n°1 (F1-F3) ; 

-rue du Fort: avant le carrefour avec l’autre embranchement de la rue du Fort près du n°6a 

(F1-F3) ; 

-rue de Thorembais: avant le carrefour avec le chemin de Bomal (F1-F3) ; 

-rue de Bomal (embranchement venant de Ramillies) avant le carrefour rue de Bomal – rue 

du Baulois (F1-F3) ; 

-rue de Huppaye: en venant de Jauchelette, à la limite administrative (F1-F3) ; 

-avant le carrefour avec la rue de la Tombe Romaine ; 

-rue de Jauchelette: avant le n°3 (F1-F3) ; 

-rue du Cimetière: après le carrefour avec la chaussée de Jodoigne (F1-F3) ; 

-rue du Jardinier: après le carrefour avec la chaussée de Jodoigne (F1-F3) ; 
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La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant en grands 

caractères la mention « GLIMES» avec en-dessous la mention « Incourt » en petits 

caractères. 

E – L’agglomération de Roux-Miroir est délimitée comme suit : 

-rue de la Haie: après le carrefour avec la chaussée de Namur (F1-F3) ; 

-rue de Chaumont: avant le n°30 (F1-F3) ; 

-rue de Patruange: avant le n°20 (F1-F3) ; 

-rue du Bosquet: avant le n°1 (F1-F3) ; 

-rue de l’Ecole: à hauteur du n°4 (F1-F3) ; 

La mesure sera matérialisée par les signaux F1 et F3 portant en grands caractères la 

mention « ROUX-MIROIR » avec en-dessous la mention « Incourt » en petits caractères. 

F – L’agglomération de Piétrebais est délimitée comme suit : 

-rue de Louvain: avant le n°27 (F1-F3) ; 

-rue de la Procession: avant l’Eglise (F1-F3) ; 

-rue Marcel Louis: avant le n°37 (F1-F3) ; 

-rue Basse: avant le carrefour avec la rue Fond du Village (F1-F3) ; 

-rue Fond du Village: après le carrefour avec la chaussée de Namur (F1-F3) ; 

-rue Ecole des Filles: avant le carrefour avec la rue de la Montagne (F1-F3) ; 

-rue de la Chise: avant le carrefour avec la rue Ecole des Filles (F1-F3) ; 

-rue sur les Tiennes: avant le n°5 (F1-F3) ; 

-rue de l’Eglise: après le n°1 (F1-F3) ; 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant en grands 

caractères la mention « PIÉTREBAIS » avec en-dessous la mention « Incourt » en petits 

caractères. 

Art. 37. - La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions de 

l'A.R. et de l'A.M. 

Art. 38. - Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 2 : 

Le présent règlement sera publié par la voie de l'affichage et mis en vigueur le 5ième jour 

après sa publication. 

Article 3 : 

De remplir les formalités de publication conformément à l'article L.1133 -1 , L1133-2 et du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération : 

- au Collège provincial du Brabant wallon, 

- au greffe du tribunal de première instance et du tribunal de police, 

- au Service Public de Wallonie. 

 

7. Energie - Convention relative à la thermographie aérienne du Brabant wallon 

(Version finale) - Pour approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal du 3 septembre 2021 décidant d’adhérer à la 

Convention des Maires pour le Climat et l’Energie ; 

Vu la délibération du Collège communal du 3 septembre 2021 décidant de répondre à l’appel 

à candidature pour POLLEC 2021 pour le volet 1 (recrutement d’un coordinateur communal 

pour l’élaboration d’un Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat (PAEDC) ; 
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Vu la délibération du Collège communal du 3 septembre 2021 décidant de marquer son intérêt 

sur l’opportunité de l’InBW d’exercer une mission de coordinateur supra-communal pour 

accompagner les communes dans l'élaboration, la mise en œuvre le suivi et le pilotage de leur 

PAEDC ; 

Vu le courrier électronique de l’InBW du 17 août 2021 proposant de coordonner la réalisation 

d’une étude de thermographie aérienne de l’ensemble du territoire du Brabant wallon, dans le 

cadre de l’appel à projet POLLEC 2021 ; 

Considérant que la thermographie aérienne consiste à survoler le territoire avec un engin 

équipé d’une caméra infrarouge ; 

Considérant que divers facteurs externes peuvent intervenir lors de l’enregistrement des 

données, il est obligatoire de les interpréter et de les calibrer correctement pour être ensuite 

retranscrites sous forme d’une carte représentative de la réalité ; 

Considérant que les données de thermographie ainsi que la clef d’interprétation seront rendues 

publiques afin de permettre au plus grand nombre de citoyens d’avoir accès à cette 

information ; 

Considérant que l’InBw estime le coût du projet à 242.000€ TVAC ; 

Considérant que si le projet est retenu dans le cadre de l’appel à projets POLLEC 2021, la 

Région wallonne participera à hauteur de 100.000€ ; 

Considérant que l’InBW propose de répartir le solde, soit 142.000€ TVAC, entre les 27 

communes du Brabant wallon ; 

Considérant que selon une clef de répartition prenant en compte la superficie ainsi que le 

nombre d’habitants des différentes communes, notre Commune devrait participer à hauteur de 

4.100€ TVAC, sous réserve que le coût de départ ne varie pas ; 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir un crédit au budget ordinaire 2022 pour financer cette 

dépense ; 

Considérant l'accord de participation de la Commune au projet de thermographie aérienne par 

le Conseil communal en séance du 15 septembre 2021, dans le cadre de l'appel à projet 

POLLEC 2021 (AG. 20210915/19) ; 

Considérant que le survol du territoire pour effectuer la thermographie aérienne a eu lieu entre 

le 8 et le 15 février 2023 ; 

Considérant que l'événement de restitution des données aura lieu vers novembre/décembre 

2023 ; 

Considérant que le coût du projet pour la Commune d'Incourt, même si l'information n'a pas 

encore été officialisée par l'InBW, ne dépassera pas le montant prévu, mais plutôt revu à la 

baisse ; 

Considérant que la personne de référence au sein de la commune pour la restitution des 

données est Monsieur Xavier Simons et que celui-ci a reçu la formation de l'InBW, le mardi 

12 septembre 2023, pour le traitement et la restitution des données ; 

Considérant le document de convention relative au projet de thermographie aérienne, rédigé 

par l'InBW et dont la constitution est la suivante: 

" 

Convention relative à la thermographie aérienne 

  

Entre les soussignés La Commune 

de ……………………………………………………………….. 

établie ……………………………………………………………………………... 

représentée par son Conseil communal en les personnes 

de ………………………………………………………………………………………… ……

…………………………………………………………………………………… 

Ci-après dénommée « La Commune » ; 
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De première part, 

  

Et 

  

in BW, sc intercommunale, dont le siège social est établi à la rue de la Religion 10, 1400 

Nivelles, immatriculée à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro BE 0200 362 

210, représentée par Christophe Dister, Président et Laurent Dauge, Directeur Général. 

Ci-après dénommée « in BW » ; 

De seconde part, 

in BW et la Commune sont dénommées ensemble les « Parties » ; 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Contexte  

Le projet de thermographie aérienne porté par in BW se veut le reflet d’une politique 

ambitieuse dans les domaines de l’environnement et de la baisse des émissions de CO2. 

L’objectif est de sensibiliser les citoyens et entreprises aux problèmes de déperdition 

thermique et de les accompagner dans l’amélioration des performances énergétiques de leurs 

bâtiments. 

Cette action est coordonnée par in BW dans le cadre de l’appel à projets « POLLEC 

(Politique locale Energie Climat) 2021 » de la Wallonie. 

in BW a confié la réalisation de la thermographie aérienne à Action Air Environnement 

(AAE) désigné à l’issue d’une procédure de marché public, ci-après le sous-traitant. in BW 

reste l’interlocuteur privilégié du sous-traitant pendant toute l’opération. 

La thermographie consiste à mesurer le flux de rayonnement émis par les éléments filmés par 

une caméra infrarouge lors du survol du territoire communal afin d’établir un état des lieux 

sur la déperdition ou la rétention de chaleur des bâtiments survolés. 

Les survols aériens et le recueil des données ont été effectuées par le sous-traitant entre les 8 

et 15 février 2023. Ces données sont ensuite traitées par Action Air Environnement afin d’être 

restituées sous forme cartographique aux Communes. Une classification des bâtiments est 

réalisée, à l’échelle du territoire communal, suivant six niveaux de couleurs correspondant à 

un niveau de déperdition. 

Afin de pouvoir exploiter ces données au mieux, il est important de pouvoir commenter et 

contextualiser les résultats de la thermographie aérienne auprès des propriétaires des 

bâtiments. Deux personnes de référence seront formées à l’analyse de ces données au sein de 

l’administration communale afin de répondre aux questions des administrés sur le diagnostic 

établi. Convention relative à la thermographie aérienne. 

Enfin, un évènement de restitution des résultats aux citoyens sera organisé dans chaque 

commune à l’automne 2023. 

  

Vu 

Le courrier électronique envoyé par in BW en date du 17/08/2021 et invitant les communes 

du Brabant wallon à participer au projet de thermographie aérienne d’in BW dans le cadre de 

l’appel POLLEC 2021 initié par la Région wallonne ; 

La délibération du Conseil communal du 15 septembre 2021 validant la participation de la 

Commune au projet de thermographie aérienne d’in BW ; 

L’arrêté ministériel wallon du 13 décembre 2021 relatif à l’octroi à in BW d’une subvention 

concernant la mise en place d’une politique locale énergie climat – volet investissement pour 

la réalisation d’une thermographie aérienne, dans le cadre de la Convention des Maires ; 

L’arrêté provincial du 23 décembre 2021 relatif à l’octroi d’une subvention à l’in BW s.c.r.l. 

intercommunale pour la réalisation d’un survol du Brabant wallon dans le cadre de l’appel à 

projet POLLEC ; 
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ENTRE LES PARTIES, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 - Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de définir les responsabilités respectives d’in BW et de 

l’autorité communale dans la gestion du projet de thermographie aérienne, dont les 

obligations en matière de protection de la vie privée et de traitement des données 

personnelles. 

En effet, les données thermographiques, sous forme de carte, présentent une granularité 

suffisante pour permettre l'identification précise de chaque habitation individuelle et donc, 

indirectement, des personnes physiques qui l'occupent ou qui en sont propriétaires. Ce sont 

donc des données à caractère personnel et la règlementation RGPD doit être respectée (art. 4, 

1 du RGPD et avis 04/2007 du Groupe de travail “article 29” sur la protection des 

données)[1]. 

Par le terme « Réglementation », on entend : 

• Le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données ; 

• La loi du 30.07.2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel et ses arrêtés d’exécution ainsi que 

leurs modifications survenues depuis leur adoption. Convention relative à la 

thermographie aérienne 

Article 2 - Responsable du traitement  

Suivant le RGPD, le responsable de traitement détermine les finalités et les moyens du 

traitement des données à caractère personnel. Il met en œuvre des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées pour s’assurer et être en mesure de démontrer que le traitement 

est effectué conformément à la réglementation. Ces mesures sont réexaminées et actualisées si 

nécessaire. 

in BW est responsable du traitement des données à dater de leur récolte par le sous-traitant et 

ce jusqu’au transfert de celles-ci à la Commune, conformément à l’article 6. Les données sont 

traitées par le sous-traitant sous la responsabilité d’in BW qui n’effectue elle-même pas de 

traitement. Durant cette période, la Commune est considérée comme destinataire des données. 

A partir du transfert des données visé à l’article 6, la Commune devient responsable du 

traitement des données au sens du RGPD 

Article 3 - Données à caractère personnel  

Les catégories de données à caractère personnel traitées sont des données d’identification 

cadastrale (adresse et référence cadastrale) ainsi que des données de déperdition de chaleur 

par les toitures des bâtiments. 

Les catégories de personnes concernées par le traitement sont les personnes physiques et 

morales propriétaires de bâtiment sur le territoire de la Commune. 

Article 4 - Traitement des données  

in BW et son sous-traitant traiteront les données à caractère personnel afin de pouvoir 

transmettre à la Commune des données qui sont interprétables par les citoyens. 

 La nature du traitement est la suivante : 

• Mesure unique des flux de rayonnement émis par les éléments photographiés par 

une caméra infrarouge lors du survol du territoire de la Commune ; 

• Réalisation d’un état des lieux sur la déperdition ou la rétention de chaleur des 

bâtiments et sites survolés (données thermographiques). L’information est présentée 

selon une échelle de couleurs représentatives des déperditions et compréhensible par 

le public ; 

• Transfert unique des données thermographiques à la Commune par le sous-traitant 

d’in BW ; 
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• Présentation de ces résultats aux citoyens lors d’un événement qui aura lieu dans la 

Commune. 

Article 5 - Licéité du traitement  

La collecte des données thermographiques et leur transfert vers la Commune concernée est 

réalisée sur base d’une mission d’intérêt public qui trouve sa licéité dans les textes suivants : 

• Le Pacte Vert de l’UE et plus particulièrement le point sur la rénovation des 

bâtiments ; 

• Le Règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le cadre requis pour 

parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) n° 401/2009 et 

(UE) 2018/1999 ("loi européenne sur le climat") ; 

• Le règlement (UE) 2018/842 (relatif aux réductions annuelles contraignantes des 

émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 contribuant à 

l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de 

l’accord de Paris) fixe les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

au sein de l’Union européenne. L’objectif pour la Belgique est une réduction de 

35% à l’horizon 2030 par rapport au niveau de 2005. Ce règlement est actuellement 

en cours de révision pour correspondre au nouvel objectif européen de réduire les 

émissions de gaz à effet de serre de 55% en 2030 ; 

• La Convention des Maires est le principal mouvement européen associant les 

autorités locales et régionales dans un engagement volontaire pour réduire de 55% 

les émissions de gaz à effet de serre et améliorer la résilience aux changements 

climatiques de leur territoire à l'horizon 2030. La Wallonie y est engagée depuis 

2012 au travers du programme POLLEC (Politique Locale Energie Climat). A 

travers ce programme, la Wallonie octroie des subsides aux autorités locales et supra 

communales pour la réalisation de projet visant la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre ; 

• L’arrêté ministériel wallon du 13 décembre 2021 relatif à l’octroi d’une subvention 

concernant la mise en place d’une politique locale énergie climat – volet 

investissement octroie à in BW une subvention pour la réalisation d’une 

thermographie aérienne. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la Convention 

des Maires. Le projet d’in BW porte sur la thématique 3 : « action de 

mobilisation/participation motivant les citoyens à prendre des actions concrètes en 

termes d’efficacité énergétique ». 

Article 6 - Transfert des données  

in BW et son sous-traitant s'engagent à remettre au personnel de référence désigné par la 

Commune les données thermographiques des bâtiments présents sur le territoire communal. 

Les fichiers contenant les données thermographiques seront envoyés directement par le sous-

traitant au responsable communal, préalablement identifié, via un lien de téléchargement 

sécurisé. Ces données ne transitent pas par in BW. 

Seules les données qui concernent cette commune en particulier lui seront envoyées. 

Le transfert de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation 

internationale n’est pas prévu par in BW. 

Article 7 - Mesures techniques et organisationnelles  

in BW, par l’intermédiaire de son sous-traitant, s’engage à mettre en œuvre les mesures 

techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au 

risque. 

Ils prennent les mesures nécessaires afin de garantir que toute personne physique agissant 

sous leur responsabilité et qui ont accès à des données personnelles, traitent celles-ci dans le 

respect de la Réglementation et conformément aux instructions prises en vertu de la présente 

convention. 
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Article 8 - Restitution et conservation des données  

La conservation des données par le sous-traitant est limitée au strict temps nécessaire à leur 

utilisation effective, à savoir leur transmission à la Commune. Toutes les données à caractère 

personnel et leurs éventuelles copies physiques ou électroniques sont restituées à la 

Commune, sans qu’aucune copie ne soit conservée par le sous-traitant. 

Après cette durée d'utilisation nécessaire, les données personnelles traitées sont détruites de 

manière sécurisée et le sous-traitant n'y a plus accès. 

Article 9 - Gestion des applications des droits  

En tant que responsable de traitement, et ce jusqu’au transfert des données à la Commune, in 

BW s’engage à donner suite aux demandes dont les personnes concernées la saisissent en vue 

d'exercer leurs droits prévus au chapitre III du RGPD et à garantir le respect des obligations 

prévues aux articles 32 à 36 du RGPD. 

Après le transfert des données à la Commune (art. 6), in BW s’engage à notifier à la 

Commune, dans un délai de 10 jours ouvrables, toutes les demandes d’application des droits 

qui lui seraient soumises. 

Article 10 - Violation de données à caractère personnel  

Par « violation de données à caractère personnel », on vise la notion telle que définie à 

l’article 4, 12) du RGPD, à savoir « une violation de la sécurité, entraînant, de manière 

accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, l'altération, la divulgation non autorisée de 

données à caractère personnel transmises, conservées ou traitées d'une autre manière, ou 

l'accès non autorisé à de telles données ». 

in BW et son sous-traitant s’engagent à notifier à la Commune, par l’intermédiaire du 

personnel de référence (art. 6), tout manquement à la sécurité des données et toute violation 

de données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente convention dans les 

meilleurs délais après en avoir pris connaissance. 

La Commune s’engage à notifier toute violation de données à caractère personnel dont elle 

aurait connaissance à in BW dans la mesure où in BW est responsable de traitement. 

Les parties s’engagent à notifier les violations à l’Autorité de Protection des Données, dans 

les 72 heures à dater de la connaissance de cette violation, conformément à la 

Réglementation. 

La notification des violations contient au moins : 

• La description de la nature de la violation de données à caractère personnel y 

compris, si possible, les catégories et le nombre approximatif de personnes 

concernées par la violation et les catégories et le nombre approximatif 

d'enregistrements de données à caractère personnel concernés ; 

• La description des conséquences probables de la violation de données à caractère 

personnel ; 

• La description des mesures prises ou que les Responsables conjoints du Traitement 

proposent de prendre pour remédier à la violation de données à caractère personnel, 

y compris, le cas échéant, les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences 

négatives. 

in BW, son sous-traitant et la Commune s’engagent à coopérer avec l’autorité de contrôle 

dans l’exécution de ses missions et à la demande de celle-ci. 

Les parties fournissent à la première demande et sans délai toutes les informations 

complémentaires et l’assistance nécessaires à la notification de la violation de données à 

l’autorité de protection des données et aux personnes concernées. 

Article 11 - Collaboration entre les délégués à la protection des données  

En cas d’application des droits ou de violation des données personnelles, les parties informent 

les DPO des responsables successifs du traitement via les adresses mail suivantes : 

• DPO in BW : dpo@inbw.be 
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• DPO Commune : dpo@beauvechain.be 

  

Article 12 - Responsabilité d‘in BW et de son sous-traitant  

in BW et son sous-traitant sont tenus de respecter la Réglementation ainsi que les dispositions 

de la présente convention. 

Il appartient à in BW de veiller à ce que le sous-traitant présente les garanties suffisantes afin 

de s’assurer du respect de la Réglementation relatives au traitement de données personnelles, 

en particulier quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles 

appropriées. 

in BW demeure pleinement responsable devant la Commune des traitements de données par 

son sous-traitant et du respect de leurs obligations. in BW est responsable des éventuels 

dommages causés par ces traitements s’ils n’ont pas respecté la Réglementation, les 

obligations de la présente convention ou s’ils ont agi en dehors des instructions licites du 

responsable du traitement ou contrairement à celles-ci. 

Article 13 - Formation du personnel communal à l'analyse de la thermographie  

in BW, par l’intermédiaire de son sous-traitant, s’engage à former deux membres du 

personnel communal à l’analyse des données thermographiques. Ces personnes seront 

désignées comme personnes de référence au sein de l’administration communale et seront 

chargées de répondre aux questions des administrés sur le diagnostic de thermographie établi. 

Une formation générale pour l’ensemble des personnes de références des Communes de la 

Province sera organisée par in BW au sein de ses locaux, avec deux dates qui seront 

proposées. Le coordinateur supra communal POLLEC d'in BW informera la Commune de la 

tenue des 2 séances de formation au moins un mois avant celle-ci. Elle devrait avoir lieu en 

septembre 2023. 

Article 14 - Evènement de restitution des résultats aux citoyens et entreprises  

La Commune et in BW organisent conjointement un évènement de restitution des résultats 

aux citoyens et entreprises du territoire communal. 

La date de l’évènement et son organisation seront gérées conjointement par le coordinateur 

supra communal POLLEC d’in BW et les personnes de référence désignées au sein de 

l’administration communale. Cet évènement aura lieu à l’automne 2023 à une date à définir 

entre la commune et in BW. 

Article 15 - Communication  

La Commune s’engage à faire référence à in BW ainsi qu’aux autorités subsidiantes dans 

toute communication ultérieure dans le cadre de l’exploitation des résultats du projet de 

thermographie aérienne. 

Il est fait mention du bordereau suivant : « une initiative d’in BW réalisée grâce au soutien de 

la Région wallonne et du Brabant wallon », avec intégration du logo de chaque entité. 

Article 16 - Confidentialité  

in BW et la Commune s’engagent à faire respecter un devoir de confidentialité par les 

personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel et, le cas échéant à les 

soumettre, à une obligation légale appropriée de confidentialité. 

Article 17 - Durée de la convention  

La convention entre en vigueur à la date de sa signature et prend fin le lendemain du jour de la 

présentation des données au public visée à l’article 14. 

Article 18 - Litige  

Les parties s’engagent à tenter une conciliation à l’amiable pour tout litige pouvant survenir à 

l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

Si les parties ne parviennent pas à un accord, le litige ressort de la compétence exclusive des 

tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon. 

Annexe informative  
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• Boite à outil, annexée elle-même entre autres de l’analyse d’impact d’in BW relative 

à la protection des données du présent projet 

Fait à Nivelles en deux exemplaires originaux dont chaque partie reconnaît avoir reçu le 

sien" ; 

  

Considérant l'avis remis par le DPO à propos des règles RGPD énoncé dans la convention, 

présenté en annexe ; 

Considérant l'avis du Service Énergie à propos de la convention et des modalités à adopter 

pour la restitution des données, présenté en annexe ; 

Considérant le document de 'Boite à outlis à destination des Communes, présent en annexe et 

permettant une meilleure compréhension de l'ensemble du projet ; 

Pour ces motifs ; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents : 

Article 1 : De marquer son accord avec la version finale de la convention relative à la 

thermographie aérienne, rédigée par l'InBW et présente en annexe ; 

Article 2 : De marquer son accord avec les recommandations présentes dans les avis rendus 

par le DPO et le Service Energie ; 

Article 3 : De compléter la convention présente en annexe ; 

Article 4 : D’envoyer la présente convention complétée à l’InBW, au plus tard pour 30 

septembre 2023 ; 

 

Xavier Simon en qualité de coordinateur climat a pu répondre aux questions posées par 

l'assemblée et explique l'étape suivante à la signature de ladite convention. 

 

8. Plan de cohésion sociale (PCS) - Mise en place de l'action "coaching personnalisé en 

économie d'énergie - Signature d'une convention avec le GAL Culturalité ASBL - Pour 

accord. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 

novembre 2018 relatif au PCS ; 

Considérant la décision du Collège communal du 07 décembre 2018 d'introduire la 

candidature de la Commune au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Considérant que le Conseil communal a approuvé le Plan de Cohésion Sociale en date du 23 

mai 2019 ; 

Considérant que le Gouvernement wallon a approuvé le Plan de Cohésion Sociale en date 

du 27 août 2019 ; 

Considérant que l'objectif stratégique du plan est de favoriser l'insertion sociale pour les 

publics en difficultés, l'aide aux travaux scolaires, l'emploi des nouvelles technologies pour 

tous, la solidarité, l'entraide, l'autonomie, le partage, le lien social et la mobilité ; 

Considérant que cet objectif sera traduit à travers les axes suivants: 

- le droit au travail, à la formation, à l'apprentissage, à l'insertion sociale, 

- le droit au logement, à l'énergie, à l'eau, à un environnement sain et à un cadre de vie adapté, 

- le droit à la santé, 

- le droit à l'alimentation, 

- le droit à l'épanouissement culturel, social et familial, 

- le droit à la participation citoyenne et démocratique, aux technologies de l'information et de 

la communication, 

- le droit à la mobilité ; 
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Considérant le courrier du SPW du 03 janvier 2023 notifiant l'octroi d'une subvention de 

5.000 euros pour la mise en œuvre d'initiatives de solidarité et d'aide aux personnes dans le 

cadre de la crise énergétique ; 

Considérant que ces initiatives doivent s'inscrire dans des actions éligibles du Plan de 

Cohésion Sociale ; 

Considérant la délibération du Collège communal du 16 juin 2023 concernant l'utilisation de 

cette subvention de 5.000 euros pour la mise en place de l'action "Coaching personnalisé dans 

le cadre de la crise énergétique, en partenariat avec le GAL ; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents : 

- de marquer son accord sur la convention de partenariat relative à la participation au projet 

"Coaching énergie à domicile" avec le GAL Culturalité ASBL comme suit : 

  

Annexe 

  

Article 1 : Contexte  

L’ASBL Groupe d’Action Local Culturalité en Hesbaye brabançonne coordonne depuis 20 ans 

différents projets dédiés au développement du territoire des 7 communes de l’est du Brabant 

wallon. Le projet « coaching énergie à domicile » dont il question dans la présente convention 

rejoint les objectifs fixés par la mission Energie-Climat du GAL développée dans le cadre de 

la mesure POLLEC 2021. Au travers de cette mission, le GAL Culturalité développe en effet 

diverses actions visant à favoriser les économies d’énergie sur le territoire, principalement dans 

le logement. 

Par ailleurs, les PCS des communes de Beauvechain, Incourt, Jodoigne et Ramillies, ainsi que 

la communes de Perwez disposent d’un budget de 5000 euros chacun, octroyé de le contexte de 

crise énergétique et qui est à dépenser avant le 31 décembre 2023. 

En 2023, les PCS des communes concernées et le GAL Culturalité ont donc décidé de mettre 

en œuvre un projet dénommé « Coaching énergie à domicile » . 

Le projet « coaching énergie à domicile » consiste à mettre un expert à disposition de ménages 

et de citoyens de l’est du Brabant wallon (communes de Beauvechain, Incourt, Jodoigne, 

Perwez, Ramillies). Chaque PCS pourra disposer des services de l’expert pour conseiller 10 à 

15 ménages de son territoire. Les ménages seront sélectionnés par le PCS. L’expert fournira un 

rapport circonstancié à chaque ménage. Ce rapport comportera des conseils concrets et réalistes 

visant à améliorer le confort thermique et la performance énergétique du logement. Un compte 

rendu des visites effectuées sera également remis à chaque PCS. 

 

Le projet “coaching énergie à domicile” aura lieu durant la période de septembre 2023 à 

décembre 2023. Les experts mandatés suite à un appel d’offre et une mise en concurrence sont 

Jérôme Capart (CRIE Villers-la-Ville) et Jonas Moerman (EcoConso). 

  

 Article 2 : Modalités de fonctionnement 

Le GAL s’engage à : 

1. Organiser une rencontre initiale entre les parties prenantes (PCS, communes, experts) 

pour définir mutuellement la méthodologie et accorder le déroulement des visites. 

2. Assurer la bonne communication entre les parties prenantes : échange mail, pvs, 

courriers aux Collèges communaux… 

3. Fournir des visuels de communication de type flyers au PCS pour le recrutement de 

ménages-candidats. 

4. Procéder au paiement des déclarations de créance des experts et transmettre aux PCS 

les DC qui leur incombent, au prorata du nombre de visites de coaching réalisées dans 

chaque commune, dans la limite de 5000 euros par commune. 
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5. Lors de toute communication relative au projet « coaching à domicile » (site internet, 

réseaux sociaux, publications…) : mentionner les PCS, les communes et la Région 

Wallonne comme partenaires du projet. 

6. Veiller à la transmission de l’information (liste des ménages sélectionnés, demandes 

de permanence…) et au respect des décisions prises ensemble ; 

Le PCS s’engage à : 

1. Assurer la sélection des ménages-candidat selon sa propre grille de sélection. 

2. Communiquer la liste des ménages sélectionnés à l’expert. Ce dernier s’engage à 

n’utiliser ces données que dans le cadre strict du projet, dans le respect du RGPD. 

3. S’impliquer dans la programmation des visites au besoin, en intelligence avec 

l’Expert. 

4. Faire respecter au mieux leur engagement aux ménages sélectionnés (rappel 

téléphonique des rdv…). NB : en cas d’absence lors du passage de l’expert, ce dernier 

pourra facturer son déplacement à raison de 150€. 

5. Le cas échéant, formuler explicitement le souhait de tenue de permanence(s) par 

l’expert. Par permanence, on entend la mise à disposition d’un expert dans un lieu 

communal pour répondre aux questions des citoyens en matière d’énergie. 

6. Répondre aux déclarations de créances du GAL pour un montant total maximal de 

5000€. Le montant est à verser sur le compte BE47 7320 4178 0880 (code BIC CREG 

BE BB) 

Titulaire : Asbl GAL Culturalité. Avec la communication “Coaching Energie + nom 

de la commune” 

7. Lors de toute communication relative au projet « coaching à domicile » (site internet, 

réseaux sociaux, publications, bulletins communaux…) : mentionner le GAL 

Culturalité ASBL comme partenaire du projet. 

  

Chaque PCS bénéficiera d’un potentiel minimum de 12 séances de coaching à domicile. Les 

séances qui n’auraient pas été utilisées (c’est-à-dire ni réalisées ni planifiées) avant le 

15/11/2023 pourront bénéficier à d’autres communes partenaires de ce projet si elles devaient 

en formuler le besoin ce qui, dans ce cas, amèneraient certaines communes à bénéficier d’un 

plus grand nombre de séances pour leurs citoyens. 

  

Article 3 : Evaluation du projet  

Le GAL s’engage à : 

1. Organiser une réunion de débriefing entre les parties prenantes en fin d’année 2023 ; 

2. Dresser un bilan financier du projet lors du débriefing 

  

Le PCS s’engage à : 

1. Participer à la réunion de débriefing et apporter toutes informations utiles à sa bonne 

tenue. 

  

Article 4 : Responsabilité 

La responsabilité du choix des ménages qui seront concernés par le projet ne peut en aucun cas 

incomber au GAL Culturalité. 

L’expert prend à sa charge la responsabilité du contenu et du déroulement des séances à 

domicile. 

 

Article 5 : Durée de la convention 

5.1. La convention est conclue pour une durée déterminée de la date de signature de la présente 

convention jusqu’au 31/12/2023.  
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5.2. La convention prend fin automatiquement à la date d’échéance fixée ci-dessus. Toute faute 

ou négligence grave d’une des deux parties autorise l’autre partie à mettre immédiatement un 

terme à la présente convention. 

  

Fait à ……………………………………….., en double exemplaires, 

le ………………………………. 

Pour le GAL Culturalité,                                          Pour le PCS – Pour la commune 

Date et signature                                                    Date et signature 

 

9. Administration générale - TV Com - Remplacement d'une conseillère démissionnaire 

- Représentant communal - Désignation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 octobre 2018 relative à l'installation des nouveaux organes 

dans les intercommunales, les régies autonomes, les associations de projets, les asbl et les 

associations chapitre XII; 

Considérant que le Conseil communal compte 17 membres; 

Considérant la délibération du 7 janvier 2019 par laquelle le Conseil communal arrête la 

composition politique exacte du Conseil communal de la commune d’Incourt en tenant compte 

des éventuelles déclarations d’apparentement ; 

Considérant qu'il est nécessaire de désigner un délégué pour représenter la commune auprès de 

l’asbl TV COM et agir valablement en son nom à toutes ses réunions ou assemblées ordinaires 

ou extraordinaires jusqu'à révocation de la présente décision qui cessera, de plein droit et en 

tout état de cause, ses effets le 3 décembre 2024; 

Considérant que Madame Hélène Vuylsteke a été désignée en séance du Conseil communal du 

13 février 2019 en qualité de représentante de la commune d'Incourt auprès de l'asbl TV COM; 

Considérant que la démission de Madame Hélène Vuylsteke a été actée et acceptée en séance 

du Conseil communal du 24 mai 2023; 

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à son remplacement et de désigner un candidat pour 

représenter la commune auprès de l'asbl TV Com et agir valablement en son nom à toutes les 

réunions ou assemblées ordinaires ou extraordinaires jusqu'à révocation de la présente décision 

qui cessera, de plein droit et en tout état de cause, ses effets le 3 décembre 2024; 

Considérant la candidature proposée; 

Vu les dispositions légales en la matière; 

Sur proposition du Collège communal ; 

PROCEDE au scrutin secret, en séance publique, à la désignation d'un délégué à l’assemblée 

générale: 

13 bulletins sont distribués 

Premier délégué : Eric van Zeebroeck  

13 membres prennent part au scrutin. 

13 bulletins sont recueillis. 

La majorité est fixée à 9 

Eric van Zeebroeck  obtient 12 oui et 1 abstention  

Par conséquent, Eric van Zeebroeck est désignée en qualité de premier délégué auprès de 

l'asbl TV COM. 

Ce mandataire est désigné pour la législature sous réserve de démission ou de retrait du 

mandat. 
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10. Administration générale - C.C.B.W. - Remplacement d'une conseillère 

démissionnaire - Représentant communal - Désignation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 octobre 2018 relative à l'installation des nouveaux organes 

dans les intercommunales, les régies autonomes, les associations de projets, les asbl et les 

associations chapitre XII; 

Considérant que le Conseil communal compte 17 membres; 

Considérant la délibération du 7 janvier 2019 par laquelle le Conseil communal arrête la 

composition politique exacte du Conseil communal de la commune d’Incourt en tenant compte 

des éventuelles déclarations d’apparentement ; 

Considérant qu'il est nécessaire de désigner un délégué effectif et un suppléant pour représenter 

la commune auprès du C.C.B.W. et agir valablement en son nom à toutes ces réunions ou 

assemblées (ordinaires ou extraordinaires) jusqu'à révocation de la présente décision qui 

cessera, de plein droit et en tout état de cause, ses effets le 3 décembre 2024; 

Considérant que Madame Hélène Vuylsteke a été désignée en séance du Conseil communal du 

13 février 2019 en qualité de représentante de la commune d'Incourt auprès du C.C.BW.; 

Considérant que la démission de Madame Hélène Vuylsteke a été actée et acceptée en séance 

du Conseil communal du 24 mai 2023; 

Considérant qu'il nécessaire de procéder à son remplacement et désigner un candidat effectif 

pour représenter la commune d'Incourt auprès du C.C.B.W.; 

Considérant la candidature proposée; 

Vu les dispositions légales en la matière; 

Sur proposition du Collège communal ; 

PROCEDE au scrutin secret, en séance publique, à la désignation d'un délégué effectif à 

l'assemblée générale: 

13 bulletins sont distribués 

Délégué effectif : Annabelle Romain  

13 membres prennent part au scrutin. 

13 bulletins sont recueillis. 

La majorité est fixée à 9 

Annabelle Romain obtient 12 oui et 1 abstention 

Par conséquent, Annabelle Romain est désignée en qualité de délégué effectif auprès du 

CCBW. 

Ce mandataire est désigné pour la législature sous réserve de démission ou de retrait du 

mandat. 

 

11. ATL - Commission communale de l'accueil - Remplacement d'une conseillère 

démissionnaire - Représentant communal - Désignation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu le décret de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil 

des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire, modifié par le 

décret du 26 mars 2009 et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 03.12.2003 fixant les modalités 

d’application du décret du 03.07.2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant 

leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire tel que modifié à ce jour; 
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Vu la délibération du 11 janvier 2019 par laquelle le Collège désignait le Président effectif et 

le Président suppléant de la Commission communale de l'accueil, suite aux élections 

communales du 14 octobre 2018 ; 

Considérant que suite aux élections communales du 14 octobre 2018, il convient également de 

désigner les Conseillers communaux effectifs et suppléants de la Commission communale de 

l'accueil à l'issue d'un vote sur base de candidatures volontaires au sein du Conseil 

communal ; 

Considérant que Madame Hélène Vuylsteke a été désignée en séance du Conseil communal 

du 13 février 2019 en qualité de conseillère communale suppléante au sein de la Commission 

communale de l'accueil; 

Considérant que la démission de Madame Hélène Vuylsteke a été actée et acceptée en séance 

du Conseil communal du 24 mai 2023; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à son remplacement; 

Considérant la candidature proposée; 

Sur proposition du Collège communal ; 

PROCEDE au scrutin secret à la désignation d'un nouveau candidat suppléant du quart 

communal: 

13 membres prennent part au scrutin. 

13 bulletins sont recueillis. 

- de désigner avec 12 voix pour et une abstention , Monsieur Eric van Zeebroeck, candidat 

suppléant. 

- de transmettre une copie de la présente délibération au service Accueil Temps Libre 

d'Incourt; 

- de transmettre une copie de la présente délibération à l'ONE. 

 

12. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 juillet 2023. 

Le Conseil communal, 

Considérant les articles L1122-16, L1132-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Considérant le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal; 

Considérant que le groupe Ecolo vote contre l'approbation du procès-verbal pour les raisons 

suivantes: 

• il regrette que les demandes et remarques émises lors du Conseil communal du 26 

juillet 2023 relatives au point 14 intitulé « Planologie - Schéma du Développement 

du Territoire - Avis du Conseil communal. » ne soient pas intégrées 

complétement dans l’avis transmis au SPW ; 

• de ne pas avoir été consulté avant l’expédition dudit avis alors que le Collège 

communal s’ était engagé à le faire. 

Les membres du Conseil communal approuvent avec 10 votes pour et 3 votes contre le procès-

verbal de la séance du 26 juillet 2023. 

 

Un point d’actualité est abordé à la demande du groupe ECOLO 

Ce point porte sur l’organisation privée de la manifestation « concours de traction de la FJA 

WPJ » le 10 septembre 2023 à Roux miroir sur un terrain privé. 

Madame CRABBE explique le principe de cet événement ainsi que les conséquences estimées 

par le groupe ECOLO sur l’environnement. 

Son intervention se veut positive. C’est pourquoi, elle propose que des critères de 

développement durable soient intégrés dans les fiches communales de demandes de 
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renseignements sur la manifestation. La Commune doit sensibiliser les organisateurs en leur 

demandant ce qu’ils mettent en place pour le développement durable lors de la manifestation. 

A l’issue du débat, le Collège communal a entendu la proposition du groupe ECOLO. Aucune 

décision n’est prise quant à la proposition. 

  

  

 

 

Le Président lève la séance à 20 h 00. 

 

 

Par le Conseil communal, 

   

La Secrétaire,  Le Président, 

   

   

   

F. LEGRAND  B. MALEVE  

 


